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HEURES D'OUVERTURE : xxxxxxxxxxxx 



9/13

· URGENT


APOSTILLE RELATIVE AU PRÉLÈVEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE SUR UNE PERSONNE – RÉQUISITOIRE ADN

NUMÉRO DE NOTICE : 


SOUS-MODÈLE 1 : SUSPECT AVEC CONSENTEMENT   

I. PRÉLÈVEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE SUR UN SUSPECT AVEC CONSENTEMENT 

Identité du suspect :
……………………..(Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Numéro de code ADN (DNABE-123456789-xx)

Je vous prie d'effectuer le prélèvement d'un échantillon de référence sur cette personne en vue d'établir son profil ADN.
Dans ce cadre, vous devez observer les règles suivantes : 

1. Si l’intéressé est en détention, la présente apostille tient lieu d’ordre d’extraction pour la prison où l’intéressé séjourne. 

2. En vue du prélèvement de l’échantillon, vous devez procéder à une vérification approfondie de l’identité de l’intéressé en collectant ses empreintes digitales et en les recherchant dans le système APFIS (Automated Palm and Fingerprint Identification System). Le numéro APFIS doit être mentionné sur la page de garde du procès-verbal de prélèvement de l'échantillon de référence.

3. L’intéressé entre 16 et 18 ans, doit, pour donner son consentement et lors du prélèvement, se faire accompagner par au moins un de ses parents, par un avocat ou par une autre personne majeure de son choix.

4. Pour le prélèvement, l’intéressé doit donner son accord écrit et être informé des notifications légales obligatoires :
1° les circonstances de l'affaire (de manière succincte, compte tenu du secret de l’instruction) ; 
2° l’existence d’indices de sa culpabilité dans la commission des faits ou dans la commission de faits similaires ;
3° le cas échéant, la comparaison de son profil ADN avec les profils ADN des traces découvertes dans le cadre de cette affaire ;
4° la comparaison unique de son profil ADN avec les profils ADN enregistrés dans les banques nationales de données ADN ;
5° l'enregistrement de son profil ADN dans la banque de données ADN « Criminalistique », si la comparaison des profils ADN établit un lien positif avec un des profils ADN visés au 3° ou au 4° ;
6° en cas d'enregistrement de son profil ADN, la comparaison systématique de celui-ci avec les profils ADN enregistrés dans les banques nationales et étrangères de données ADN ;
7° en cas de lien positif avec un des profils mentionnés au 6°, l'enregistrement de ce lien.

5. Après avoir acté le consentement donné par l’intéressé en tout état de cause, vous informez ce dernier des différentes possibilités de prélèvement (échantillon sanguin, bulbes pileux ou cellules buccales). La préférence est donnée au prélèvement de cellules buccales. Si l'intéressé opte pour un prélèvement de sang, vous devez requérir un médecin. Par contre, vous assurez vous-même (en qualité d’officier de police judiciaire) le prélèvement de cellules buccales ou de bulbes pileux. Pour le prélèvement de cellules buccales, vous devez utiliser la trousse standard recommandée par l’INCC. 

6. Un procès-verbal distinct est rédigé pour chaque suspect sur lequel un échantillon de référence ADN est prélevé, et contenant au moins les éléments suivants :
· la date et l'heure auxquelles l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de notice du dossier répressif pour lequel le prélèvement a été effectué ; 
· le nom du procureur du Roi ou du juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement ;
· le nom complet, les alias, la date de naissance, le lieu ou, le cas échéant, le pays de naissance et le sexe de la personne sur laquelle l'échantillon de référence a été prélevé, ainsi que son numéro de code ADN ;
· le numéro de référence de la trousse de prélèvement buccal ou, le cas échéant, de sang ou de bulbes pileux ;
· les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué (consentement de l'intéressé, mesures prises pour pouvoir procéder au prélèvement, etc.).
Ce procès-verbal n’est PAS envoyé au laboratoire ADN, mais uniquement à mon office.

7. Immédiatement après le prélèvement, l’échantillon de référence est mis sous scellés, avec indication du numéro du procès-verbal de prélèvement, de la qualité de l’intéressé dans cette affaire (suspect), du numéro de code ADN et du numéro de notice de l’affaire. 

8. Lorsqu’il ne donne pas suite à la convocation en vue du prélèvement d’échantillon, l’intéressé est signalé aux mêmes fins dans la BNG, et ce, en vue d’indiquer son adresse actuelle et, en cas de consentement, le fait que l’échantillon de référence a été prélevé. Dans ce cas, vous devez mentionner sa qualité dans cette affaire (suspect) ainsi que son numéro de code ADN. Lorsque l’intéressé a été trouvé et que les missions précitées ont été exécutées, il peut être désignalé. Le signalement/désignalement de l’intéressé est indiqué dans un procès-verbal qui est transmis à mon office.


II. EN CE QUI CONCERNE LE RÉQUISITOIRE ADN JOINT EN ANNEXE

Les règles suivantes sont d’application au réquisitoire ADN joint en annexe :

9. Lorsqu'un échantillon de référence a été prélevé sur l’intéressé, votre service doit transférer cet échantillon dûment emballé au laboratoire ADN requis par mon office. 
 
10. Si le réquisitoire porte également sur la comparaison de l’échantillon de référence/du profil avec les traces découvertes, vous devez retirer au greffe les pièces à conviction mentionnées dans ce réquisitoire, afin de les transférer, en même temps que le réquisitoire et l’échantillon de référence, au laboratoire ADN requis par mon office, sauf convention contraire conclue avec le laboratoire ADN local.

11. Vous devez vérifier si le laboratoire de la police technique et scientifique a éventuellement rédigé les procès-verbaux utiles, par exemple un procès-verbal indiquant que toutes les missions énumérées dans l’A.R. ADN n’ont pas pu être exécutées. Le cas échéant, ces procès-verbaux doivent être joints au réquisitoire. 


III. AUTRES MISSIONS 

En outre, je vous demande de bien vouloir exécuter les missions suivantes :

12. Afin de permettre l’exécution de ces missions, il est essentiel que vous complétiez vos coordonnées dans la rubrique prévue à cet effet à la fin de mon réquisitoire ADN. Ainsi, l’attention du laboratoire ADN est attirée sur le fait que je souhaite qu’outre mon office, vous soyez également informé des résultats.   

13. Vous avisez l’intéressé du résultat de l’expertise qui vous est communiqué – en exécution du point 12 – par le laboratoire qui a réalisé l’analyse ADN. 

Le laboratoire ADN vous informe que :
· le profil ADN de l’intéressé et celui de la trace ne sont pas identiques.
· Vous en avertissez l’intéressé. Pour ce faire, vous pouvez utiliser une lettre recommandée ou communiquer le résultat oralement et en dresser un procès-verbal.
· le profil ADN de l’intéressé correspond à celui de la trace. 
· Vous en avertissez l’intéressé. Pour ce faire, vous pouvez utiliser une lettre recommandée ou communiquer le résultat oralement et en dresser un procès-verbal.
La méthode choisie doit être évaluée en fonction du dossier, le cas échéant, après concertation avec mon office. S’il existe un réel danger que l’intéressé prenne la fuite, vous combinerez immédiatement la notification du résultat avec une audition et en dresserez procès-verbal. 

14. Vous informez l’intéressé :
· qu’il peut demander une contre-expertise dans les 15 jours (en adressant une requête à mon office) ;
· que cette contre-expertise sera effectuée par le laboratoire ADN de son choix, limité toutefois aux laboratoires ADN agréés ;
· que la contre-expertise s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de référence prélevé sur lui-même et de la fraction de la trace découverte qui n'a pas été utilisée lors de la première expertise ADN. En l'absence de celle-ci (s'il ne reste plus rien de l'échantillon original), la contre-expertise peut également s'appuyer sur l'ADN extrait de la trace. Si celui-ci fait également défaut, la contre-expertise peut recourir au profil ADN de la trace établi par le premier expert ; 
· que, s’il souhaite une contre-expertise, il devra en avancer les frais lui-même. Il peut récupérer cette somme auprès de l’État uniquement si le résultat est contraire à la première expertise ;
· qu’il sera avisé du résultat de la contre-expertise.

15. Vous transmettez à mon office le procès-verbal retraçant l’exécution des étapes décrites ci-dessus, accompagné des auditions y afférentes, et ce, dans les 15 jours suivant la réception des résultats du laboratoire ADN requis par mon office.


Vous informez mon office de toute difficulté que cette exécution aurait pu poser.



Le procureur du Roi/Le procureur fédéral



(Nom et prénom du magistrat)
(Signature)

SOUS-MODÈLE 2 : VICTIME/AUTRE PERSONNE CONCERNÉE AVEC CONSENTEMENT 

I. PRÉLÈVEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE SUR UNE VICTIME/UN TÉMOIN/D’AUTRES PERSONNES CONCERNÉES AVEC CONSENTEMENT 

Identité :
……………………. (Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Év. lieu de domicile :
Qualité : 


Je vous prie d'effectuer le prélèvement d'un échantillon de référence sur cette personne en vue d'établir son profil ADN.

Dans ce cadre, vous devez observer les règles suivantes :

1. L’intéressé entre 16 et 18 ans, doit, pour donner son consentement et lors du prélèvement, se faire accompagner par au moins un de ses parents, par un avocat ou par une autre personne majeure de son choix.

2. Pour le prélèvement, l’intéressé doit donner son accord écrit et être informé des notifications légales obligatoires :
1° les circonstances de l’affaire ;
2° la comparaison de son profil ADN avec les profils ADN des traces découvertes dans le cadre de cette affaire ;
3° le fait que son profil ADN ne sera PAS transmis au gestionnaire des banques nationales de données ADN, aux fins de comparaison ou d'enregistrement.

3. Après avoir acté le consentement donné par l’intéressé en tout état de cause, vous informez ce dernier des différentes possibilités de prélèvement (échantillon sanguin, bulbes pileux ou cellules buccales). La préférence est donnée au prélèvement de cellules buccales. Si l’intéressé opte pour un prélèvement de sang, vous devez requérir un médecin. Par contre, vous assurez vous-même (en qualité d’officier de police judiciaire) le prélèvement de cellules buccales ou de bulbes pileux. Pour le prélèvement de cellules buccales, vous devez utiliser la trousse standard recommandée par l’INCC. 

4. Un procès-verbal distinct est rédigé pour chaque personne sur laquelle un échantillon de référence ADN est prélevé, et contenant au moins les éléments suivants :
· la date et l'heure auxquelles l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de notice du dossier répressif pour lequel le prélèvement a été effectué ;
· le nom du procureur du Roi ou du juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement ;
· le nom complet, les alias, la date de naissance, le lieu ou, le cas échéant, le pays de naissance, le sexe et la qualité de la personne sur laquelle l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de référence de la trousse de prélèvement buccal ou, le cas échéant, de sang ou de bulbes pileux ;
· les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué (consentement de l'intéressé, mesures prises pour pouvoir procéder au prélèvement, etc.).
Ce procès-verbal n’est PAS envoyé au laboratoire ADN, mais uniquement à mon office.

5. Immédiatement après le prélèvement, l’échantillon de référence est mis sous scellés, avec indication du numéro du procès-verbal de prélèvement, du nom (nom et initiales des prénoms) et de la qualité (victime/tiers) de l’intéressé et du numéro de notice de l’affaire.


II. EN CE QUI CONCERNE LE RÉQUISITOIRE ADN JOINT EN ANNEXE

Les règles suivantes sont d’application au réquisitoire ADN joint en annexe :

6. Lorsqu'un échantillon de référence a été prélevé sur l’intéressé, votre service doit transférer cet échantillon dûment emballé au laboratoire ADN requis par mon office (cf. annexe).

7. Vous devez retirer au greffe les pièces à conviction mentionnées dans le réquisitoire, afin de les transférer, en même temps que le réquisitoire et l’échantillon de référence, au laboratoire ADN requis par mon office, sauf convention contraire conclue avec le laboratoire ADN local.

8. Préalablement, vous devez vérifier si le laboratoire de la police technique et scientifique a éventuellement rédigé les procès-verbaux utiles, par exemple un procès-verbal indiquant que toutes les missions énumérées dans l’A.R. ADN n’ont pas pu être exécutées. Le cas échéant, ces procès-verbaux doivent être joints au réquisitoire. 


III. AUTRES MISSIONS

En outre, je vous demande de bien vouloir exécuter les missions suivantes :

9. Afin de permettre l’exécution de ces missions, il est essentiel que vous complétiez vos coordonnées dans la rubrique prévue à cet effet à la fin de mon réquisitoire ADN. Ainsi, l’attention du laboratoire ADN est attirée sur le fait que je souhaite qu’outre mon office, vous soyez également informé des résultats.   

10. Vous avisez l’intéressé du résultat de l’expertise qui vous est communiqué – en exécution du point 9 – par le laboratoire qui a réalisé l’analyse ADN. 
Le laboratoire ADN vous informe que :
· le profil ADN de l’intéressé et celui de la trace ne sont pas identiques.
· le profil ADN de l’intéressé correspond à celui de la trace. 
Vous en avertissez l’intéressé. Pour ce faire, vous pouvez utiliser une lettre recommandée ou communiquer le résultat oralement et en dresser un procès-verbal.

11. Vous informez l’intéressé :
· qu’il peut demander une contre-expertise dans les 15 jours (en adressant une requête à mon office) ;
· que cette contre-expertise sera effectuée par le laboratoire ADN de son choix, limité toutefois aux laboratoires ADN agréés ;
· que la contre-expertise s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de référence prélevé sur lui-même et de la fraction de la trace découverte qui n'a pas été utilisée lors de la première expertise ADN. En l'absence de celle-ci (s'il ne reste plus rien de l'échantillon original), la contre-expertise peut également s'appuyer sur l'ADN extrait de la trace. Si celui-ci fait également défaut, la contre-expertise peut recourir au profil ADN de la trace établi par le premier expert ;
· que, s’il souhaite une contre-expertise, il devra en avancer les frais lui-même. Il peut récupérer cette somme auprès de l’État uniquement si le résultat est contraire à la première expertise ;
· qu’il sera avisé du résultat de la contre-expertise.


12. Vous transmettez à mon office le procès-verbal retraçant l’exécution des étapes décrites ci-dessus, accompagné des auditions y afférentes, et ce, dans les 15 jours suivant la réception des résultats du laboratoire ADN requis par mon office.


Vous informez mon office de toute difficulté que cette exécution aurait pu poser.




Le procureur du Roi/Le procureur fédéral



 (Nom et prénom du magistrat)
(Signature)


SOUS-MODÈLE 3 : CONTRE-EXPERTISE

I. PRÉLÈVEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE À LA DEMANDE DE L’INTÉRESSÉ (SUSPECT OU NON-SUSPECT)

Identité de l’intéressé :
……………………… (Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Numéro de code ADN (DNABE-123456789-xx) (si suspect) :
Qualité (si non-suspect) :


Après notification du résultat de l’analyse ADN effectuée dans le cadre du dossier susmentionné, cette personne a demandé une contre-expertise. Celle-ci est réalisée sur la base d'un nouvel échantillon de référence prélevé sur l'intéressé.

Je vous prie dès lors d'effectuer le prélèvement d'un échantillon de référence sur cette personne en vue d'établir son profil ADN.

Dans ce cadre, vous devez observer les règles suivantes :

1. Si l’intéressé est en détention, la présente apostille tient lieu d'ordre d’extraction pour la prison où l’intéressé séjourne.

2. Étant donné que la contre-expertise est effectuée à la demande de l’intéressé, il n’y a pas lieu de prendre note de son accord, ni de procéder aux notifications préalables légales.

3. Vous informez l’intéressé des différentes possibilités de prélèvement (échantillon sanguin, bulbes pileux ou cellules buccales). La préférence est donnée au prélèvement de cellules buccales. Si l’intéressé opte pour un prélèvement de sang, vous devez requérir un médecin. Par contre, vous assurez vous-même (en qualité d’officier de police judiciaire) le prélèvement de cellules buccales ou de bulbes pileux. Pour le prélèvement de cellules buccales, vous devez utiliser la trousse standard recommandée par l’INCC. 

4. Un procès-verbal distinct est rédigé pour chaque personne sur laquelle un échantillon de référence ADN est prélevé, et contenant au moins les éléments suivants :
· la date et l'heure auxquelles l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de notice du dossier répressif pour lequel le prélèvement a été effectué ;
· le nom du procureur du Roi ou du juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement ;
· le nom complet, les alias, la date de naissance, le lieu ou, le cas échéant, le pays de naissance et le sexe de la personne sur laquelle l'échantillon de référence a été prélevé, ainsi que son numéro de code ADN s'il s'agit d'un suspect ;
· le numéro de référence de la trousse de prélèvement buccal ou, le cas échéant, de sang ou de bulbes pileux ;
· les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué. 
Ce procès-verbal n’est PAS envoyé au laboratoire ADN, mais exclusivement à mon office.

5. Immédiatement après le prélèvement, l’échantillon de référence est mis sous scellés, avec indication du numéro du procès-verbal de prélèvement et du numéro de notice de l’affaire, de la qualité de la personne sur laquelle le prélèvement a été effectué (suspect/non-suspect), ainsi que du nom et des initiales des prénoms en cas de non-suspect et du numéro de code ADN attribué s’il s’agit d’un suspect.


II. EN CE QUI CONCERNE LE RÉQUISITOIRE ADN JOINT EN ANNEXE

Les règles suivantes sont d’application au réquisitoire ADN joint en annexe :

6. L’intéressé a choisi de faire réaliser la contre-expertise par le laboratoire ADN agréé figurant dans le réquisitoire en annexe.

7. Vous transmettez l’échantillon de référence de l’intéressé prélevé par vos soins (dûment emballé), ACCOMPAGNÉ du réquisitoire ADN, au laboratoire ADN désigné par l’intéressé aux fins d’analyse et de comparaison. 


III. AUTRES MISSIONS 

En outre, je vous demande de bien vouloir exécuter les missions suivantes :

8. Afin de permettre l’exécution de ces missions, il est essentiel que vous complétiez vos coordonnées dans la rubrique prévue à cet effet à la fin de mon réquisitoire ADN. Ainsi, l’attention du laboratoire ADN est attirée sur le fait que je souhaite qu’outre mon office, vous soyez également informé des résultats.

9. Vous avisez l’intéressé du résultat de la contre-expertise et lui indiquez si celui-ci confirme ou non la première analyse. Vous lui faites savoir s’il doit supporter les frais de la contre-expertise ou si ceux-ci sont à charge de l’État. Il peut récupérer cette somme auprès de l’État uniquement si le résultat est contraire à la première expertise. 

Pour ce faire, vous pouvez utiliser une lettre recommandée ou communiquer le résultat oralement et en dresser un procès-verbal.

10. Vous transmettez à mon office le procès-verbal retraçant l’exécution des étapes décrites ci-dessus dans les 15 jours suivant la réception du résultat du laboratoire ADN désigné par l’intéressé.

Vous informez mon office de toute difficulté que cette exécution aurait pu poser.

Le procureur du Roi/Le procureur fédéral


(Nom et prénom du magistrat)
(Signature)
SOUS-MODÈLE 4 : PARENT D'UNE PERSONNE DISPARUE 

NUMÉRO DE NOTICE :

I. PRÉLÈVEMENT D’UN ÉCHANTILLON DE RÉFÉRENCE SUR UN PARENT D'UNE PERSONNE DISPARUE AVEC CONSENTEMENT

Numéro de référence de la personne disparue[footnoteRef:1] :  [1:   Il s'agit du numéro sous lequel la personne disparue est connue auprès de la cellule « Personnes disparues » ou du DVI.
] 


Identité du (des) parent(s)
……………………. (Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Év. lieu de domicile :
Numéro de code ADN MP
Qualité et degré de parenté avec la personne disparue : 

……………………. (Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Év. lieu de domicile :
Numéro de code ADN MP
Qualité et degré de parenté avec la personne disparue : 

……………………. (Nom et prénoms)
Né(e) à …. le ….
Év. lieu de domicile :
Numéro de code ADN MP
Qualité et degré de parenté avec la personne disparue : 


Je vous prie d'effectuer le prélèvement d'un échantillon de référence sur l'intéressé (les intéressés) précité(s) en vue d'établir le profil ADN.

Dans ce cadre, vous devez observer les règles suivantes :

1. [bookmark: _GoBack]Si l’intéressé est mineur, mais qu'il a atteint l’âge de 16 ans, il doit, pour donner son consentement et lors du prélèvement, se faire accompagner par au moins un de ses parents, par un avocat ou par une autre personne majeure de son choix.

2. Si l'intéressé n'a pas encore atteint l'âge de 16 ans, le consentement est donné par son représentant légal ou, en cas de conflit d'intérêts, par le tuteur ad hoc désigné. 

3. Pour le prélèvement, l’intéressé doit donner son accord écrit et être informé des notifications légales obligatoires :
1° les circonstances de l'affaire dans le cadre de laquelle le prélèvement est demandé ;
2° le cas échéant, la comparaison de son profil ADN avec les profils ADN des traces découvertes dans le cadre de cette affaire ;
3° l'enregistrement de mon profil ADN dans la banque de données ADN « Personnes disparues » ;
4° la comparaison systématique de mon profil ADN avec les profils ADN enregistrés dans les banques nationales de données ADN, dans le but exclusif de permettre d'identifier directement ou indirectement des personnes décédées inconnues ou de faciliter la recherche de personnes disparues ;
5° en cas de lien positif avec un des profils mentionnés au 4°, l'enregistrement de ce lien.

4. Après avoir acté le consentement donné par l’intéressé en tout état de cause, vous informez ce dernier des différentes possibilités de prélèvement (échantillon sanguin, bulbes pileux ou cellules buccales). La préférence est donnée au prélèvement de cellules buccales. Si l’intéressé opte pour un prélèvement de sang, vous devez requérir un médecin. Par contre, vous assurez vous-même (en qualité d’officier de police judiciaire) le prélèvement de cellules buccales ou de bulbes pileux. Pour le prélèvement de cellules buccales, vous devez utiliser la trousse standard recommandée par l’INCC. 

5. Un procès-verbal distinct est rédigé pour chaque personne sur laquelle un échantillon de référence ADN est prélevé, et contenant au moins les éléments suivants :
· la date et l'heure auxquelles l'échantillon de référence a été prélevé ;
· le numéro de notice du dossier répressif pour lequel le prélèvement a été effectué ;
· le numéro de référence de la personne disparue ;
· le nom du procureur du Roi ou du juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement ;
· le nom complet, les alias, la date de naissance, le lieu ou, le cas échéant, le pays de naissance, le sexe, la qualité de la personne sur laquelle l'échantillon de référence a été prélevé, le degré de parenté avec la personne disparue et son numéro de code ADN MP ;
· le numéro de référence de la trousse de prélèvement buccal ou, le cas échéant, de sang ou de bulbes pileux ;
· les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué (consentement de l'intéressé, mesures prises pour pouvoir procéder au prélèvement, etc.).
Ce procès-verbal n’est PAS envoyé au laboratoire ADN, mais uniquement à mon office.

6. Immédiatement après le prélèvement, l’échantillon de référence est mis sous scellés, avec indication du numéro du procès-verbal de prélèvement, de la qualité de l’intéressé (parent d'une personne disparue), du degré de parenté, du numéro de code ADN MP, du numéro de notice de l’affaire et du numéro de référence de la personne disparue.


II. EN CE QUI CONCERNE LE RÉQUISITOIRE ADN JOINT EN ANNEXE

Les règles suivantes sont d’application au réquisitoire ADN joint en annexe :

7. Lorsque les échantillons de référence ont été prélevés sur l'intéressé (les intéressés), votre service doit transférer l'ensemble de ces échantillons dûment emballés au laboratoire ADN requis par mon office (cf. annexe).

Si le réquisitoire porte également sur la comparaison des échantillons de référence/profils avec certaines traces, vous devez retirer au greffe les pièces à conviction mentionnées dans ce réquisitoire, afin de les transférer, en même temps que le réquisitoire et les échantillons de référence, au laboratoire ADN requis par mon office, sauf convention contraire conclue avec le laboratoire ADN local. 

8. Vous devez vérifier si le laboratoire de la police technique et scientifique a éventuellement rédigé les procès-verbaux utiles, par exemple un procès-verbal indiquant que toutes les missions énumérées dans l’A.R. ADN n’ont pas pu être exécutées. Le cas échéant, ces procès-verbaux doivent être joints au réquisitoire. 


III. AUTRES MISSIONS

En outre, je vous demande de bien vouloir exécuter les missions suivantes :

9. Afin de permettre l’exécution de ces missions, il est essentiel que vous complétiez vos coordonnées dans la rubrique prévue à cet effet à la fin de mon réquisitoire ADN. Ainsi, l’attention du laboratoire ADN est attirée sur le fait que je souhaite qu’outre mon office, vous soyez également informé des résultats.   

11. Vous avisez l’intéressé/les intéressés du résultat de l’expertise qui vous est communiqué – en exécution du point 9 – par le laboratoire qui a réalisé l’analyse ADN. 
Le laboratoire ADN vous informe que :
· le profil ADN de l’intéressé/des intéressés et celui de la trace ne sont pas identiques.
· le profil ADN de l’intéressé/des intéressés correspond à celui de la trace. 
Vous en avertissez l’intéressé/les intéressés. Pour ce faire, vous pouvez utiliser une lettre recommandée ou communiquer le résultat oralement et en dresser un procès-verbal.

13. Vous informez chacun des intéressés :
· qu’il peut demander une contre-expertise dans les 15 jours (en adressant une requête à mon office) ;
· que cette contre-expertise sera effectuée par le laboratoire ADN de son choix, limité toutefois aux laboratoires ADN agréés ;
· que la contre-expertise s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de référence prélevé sur lui-même et de la fraction de la trace découverte qui n'a pas été utilisée lors de la première expertise ADN. En l'absence de celle-ci (s'il ne reste plus rien de l'échantillon original), la contre-expertise peut également s'appuyer sur l'ADN extrait de la trace. Si celui-ci fait également défaut, la contre-expertise peut recourir au profil ADN de la trace établi par le premier expert ;
· que, s’il souhaite une contre-expertise, il devra en avancer les frais lui-même. Il peut récupérer cette somme auprès de l’État uniquement si le résultat est contraire à la première expertise ;
· qu’il sera avisé du résultat de la contre-expertise.


14. Vous transmettez à mon office le procès-verbal retraçant l’exécution des étapes décrites ci-dessus, accompagné des auditions y afférentes, et ce, dans les 15 jours suivant la réception des résultats du laboratoire ADN requis par mon office.


Vous informez mon office de toute difficulté que cette exécution aurait pu poser.




Le procureur du Roi/Le procureur fédéral



 (Nom et prénom du magistrat)
(Signature)
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